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n° 232 738 du 17 février 2020

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître V. TOMAYUM WAMBO

Avenue Louise 441/13

1050 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 1er août 2019 par X, qui déclare être de nationalité turque, contre la décision

de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 28 juin 2019.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée : « loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 11 octobre 2019 convoquant les parties à l’audience du 18 novembre 2019.

Entendu, en son rapport, F.-X. GROULARD, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me V. TOMAYUM WAMBO, avocat, et

N. J. VALDES, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommée « la

Commissaire adjointe »), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité turque, d’origine ethnique kurde, de religion

musulmane et de confession alévie. Vous êtes né le 26 juillet 1982 dans le village de Minehüyük, district

de Turkoglu, province de Kahramanmaras. Vous y vivez jusqu’à vos sept ans. De 1989 à 1993, vous

vivez à Mersin. Vous déménagez ensuite à Istanbul, dans le district de Güngören, où vous vivez jusqu’à

votre départ du pays (hormis une période d’un an entre 2013 et 2014 où vous avez vécu dans la ville

d’Ardahan, dans le district et la province du même nom).
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A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les éléments suivants.

Vers 1997-1998, vous êtes arrêté en rue, à Istanbul, alors que vous revenez avec trois amis d’un cours

de musique. En effet, sur votre route se trouve une banque, attaquée par un cocktail molotov juste avant

votre passage. Vous êtes alors soupçonnés d’être impliqués dans cette attaque. Vous passez la nuit à

la direction de la sûreté de Güngören et êtes libérés le lendemain matin.

En 2005-2006, vous effectuez votre service militaire obligatoire, d’abord à Istanbul et ensuite dans le

district de Bornova, à Izmir.

En 2010, vous devenez membre de l’association « Pir Sultan Abdal », association culturelle alévie. A ce

titre, vous participez à quelques événements culturels et aux réunions de l’association.

En 2013, vous participez à la création de l’association d’entraide et de solidarité de développement

social du village d’Hasanalili (district d’Elbistan, province de Kahramanmaras), association réunissant

des alévis et dont le but est de recréer du lien social entre alévis au sein du village, à un moment où ce

que vous appelez la « politique d’assimilation » entraîne la population rurale vers les grandes villes.

Le 11 avril 2014, vous commentez une publication Facebook pro-Erdogan d’un dénommé [I.S.], juge à

Adana. Vous déclarez ainsi que s’il aime Erdogan, il est « gay ». Celui-ci porte plainte contre vous.

Vous êtes arrêté dans votre café peu de temps après et êtes emmené à la sûreté d’Ardahan afin d’être

interrogé dans le cadre de l’enquête. Vous êtes resté environ six heures. Vous vous justifiez en disant

que votre ordinateur est en permanence ouvert dans votre café et que quelqu’un d’autre a pu écrire ce

commentaire à votre place.

Par la suite, vous recevez à de multiples reprises la visite des policiers dans votre café, qui vous

reprochent de laisser syndicats et associations utiliser ce dernier comme lieu de réunions. Sous

pression, vous fermez votre café et retournez à Istanbul vers juillet 2014.

Le 10 novembre 2014, vous participez à une action organisée par différentes associations alévies, à

laquelle s’est joint le HDP (Halklarin Demokratik Partisi – Parti démocratique des peuples), visant à

partager votre repas avec les victimes de guerre, dans le cadre des événements de Kobané.

Le 17 février 2015, le tribunal correctionnel n°16 d’Adana vous condamne à une amende de 1740 LT

sous sursis pour une période de cinq ans. Le juge [I.S.] n’en reste toutefois pas là et réclame un

dédommagement. Il introduit donc une autre action contre vous.

Par la suite, dans le cadre de la campagne électorale en vue des élections législatives de juin 2015,

vous commencez à exercer des activités pour le compte du HDP. A ce titre, vous avez sensibilisé la

population au programme du HDP (via vos connaissances ou encore en faisant du porte-à-porte trois à

quatre fois par semaine), organisé des petits concerts (tous les week-end pendant les deux mois qui ont

précédé les élections), pris part à la décoration des endroits où se déroulaient les événements, participé

à des manifestations et également à des réunions.

Après les élections, vous continuez à participer aux manifestations (à quinze-vingt manifestations au

total) ou encore à des réunions au niveau du district de Güngören à hauteur d’une fois tous les mois ou

tous les deux mois.

Le 26 novembre 2015, le tribunal de grande instance n°1 d’Adana rend sa décision concernant la

demande de dédommagement demandé par le juge [I.S.]. Elle vous condamne à payer une somme de

1500 LT comme dédommagement, à quoi s’ajoutent les intérêts depuis la date du 10 avril 2014, les frais

juridiques et les frais d’avocat de la partie requérante. Vous vous déclarez toutefois insolvable et ne

payez pas cette amende.

Par la suite, vous commencez à recevoir des menaces de mort via Facebook de personnes que vous ne

connaissez pas, répondant à des commentaires anti-Erdogan de votre part. Vous gelez votre compte en

juillet 2016, le soir de la tentative de coup d’Etat. Craignant d’être à nouveau arrêté, vous mettez vos

activités pour le HDP de côté.

Un mois avant votre départ, les policiers viennent chez vous, à votre recherche. Vous êtes absent.
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Vous quittez légalement la Turquie le 19 août 2017, muni de votre passeport et d’un visa pour les Etats

Schengen obtenu auprès des autorités maltaises. Vous arrivez à Malte le même jour. Vous quittez Malte

par avion pour Paris le 24 août 2017. Vous restez à Paris jusqu’au 21 septembre 2017. Vous arrivez à

Bruxelles, par train, le même jour. Vous introduisez votre demande de protection internationale le 3

octobre 2017.

Un mois après votre départ, les policiers repassent chez vous, à votre recherche et, par la suite, se

rendent chez vos parents.

Vous continuez de recevoir des messages de menace via Facebook depuis que vous êtes en Belgique.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Il ressort de l’examen de votre demande de protection internationale que vous n’avancez pas

d’éléments suffisants permettant de considérer qu’il existerait dans votre chef une crainte actuelle et

fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, le

Commissariat général constate qu’il n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant que vous

encouriez un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les

étrangers (loi du 15 décembre 1980).

En effet, en cas de retour en Turquie, vous affirmez craindre d’être arrêté et accusé à tort de divers

délits dont vous n’êtes pas responsable, car vous recevez des menaces depuis l’affaire qui vous a

opposé au juge [I.S.], dont vous aviez dit qu’il était homosexuel sur Facebook (notes de l’entretien

personnel, p.21).

Toutefois, l’analyse de vos déclarations et des documents déposés empêche le Commissariat général

de croire au bien-fondé de vos craintes en cas de retour.

Premièrement, le Commissariat général estime que votre engagement et vos activités pour le HDP ne

peuvent, au vu de vos déclarations, constituer dans votre chef une crainte de persécution en cas de

retour au pays.

D’emblée, le Commissariat général relève qu’il ressort de vos déclarations certaines imprécisions et

méconnaissances sur le parti, qui permettent de relativiser votre implication dans ce dernier. Ainsi, vous

n’êtes pas capable de citer l’actuelle coprésidente du HDP aux côtés de [S.T.] (notes de l’entretien

personnel, p.7) ; vous ne pouvez dire quel est le nom du parti qui a précédé le HDP ; interrogé sur les

noms de partis kurdes passés, vous pouvez uniquement citer le DTP (notes de l’entretien personnel,

p.15). Quant à la position du HDP concernant l’indépendance du Kurdistan, vous affirmez que le HDP

revendique un Etat indépendant (notes de l’entretien personnel, p.18), ce qui n’est pas correct, le parti

réclamant plutôt une autonomie régionale au sein de la Turquie (voir COI Focus « Turquie. HDP-DBP :

autonomie ou indépendance ? », 15 février 2018 – farde « Informations sur le pays », document n°2).

En outre, invité à expliquer les raisons pour lesquelles vous avez décidé d’adhérer à ce parti et de

participer aux activités décrites, vous expliquez, laconiquement, que c’est un parti dans lequel vous

retrouvez votre identité et que les discours sincères de [S.D.] vous ont touché. Invité à compléter votre

réponse, vous ne faites que répéter que c’est un parti qui représente votre identité et dans lequel vous

pouvez vous exprimer en tant que kurde et alévi (notes de l’entretien personnel, p.16).

Ensuite, le Commissariat général constate certaines imprécisions et inconsistances concernant votre

adhésion au parti et les activités que vous y auriez menées.

Ainsi, vous affirmez, dans un premier temps, être devenu membre du HDP après les élections du 7 juin

2015, avant de dire que c’était avant (notes de l’entretien personnel, p.14).



CCE X - Page 4

Plus tard lors de l’entretien personnel, interrogé sur la manière dont vous êtes devenu membre du HDP,

vous expliquez être passé devant un stand par hasard et vous y être affilié. Interrogé sur la raison pour

laquelle ce stand se trouvait là, vous dites que c’était un stand en lien avec les premières activités

relatives aux élections du 7 juin 2015, activités qui ont dès lors dû se dérouler avant les dites élections.

Or, sur le document d’affiliation au HDP que vous déposez en copie (voir farde « Documents »,

document n°15), force est de constater que si la date est difficilement lisible du fait de la correction

manuelle qui semble y avoir été apportée, nous pouvons y lire que ce document a été rédigé le 26 juin

2015. Ainsi, cette première contradiction n’est pas de nature à donner du crédit à ce pan de votre récit.

De même, alors que vous dites avoir commencé à exercer des activités dans le cadre de la campagne

électorale de juin 2015, donc avant l’élection du 7 juin (notes de l’entretien personnel, p.14), vous

affirmez également à d’autres moments avoir commencé à vous engager après être devenu membre

(notes de l’entretien personnel, p.14 et p.16), ce qui est, de nouveau, contradictoire avec la date inscrite

sur votre document d’affiliation.

A cela s’ajoute que vous vous montrez également particulièrement imprécis s’agissant de la période à

laquelle vous avez arrêté d’exercer des activités pour le HDP. Ainsi, vous dites avoir commencé à vous

engager pour le HDP avant les élections de juin 2015 et avoir poursuivi cet engagement jusqu’aux

élections qui ont eu lieu après la tentative de coup d’Etat (notes de l’entretien personnel, p.14). Force

est toutefois de constater que les premières élections qui ont suivi le coup d’Etat ont eu lieu en 2018

(pour les élections présidentielles et législatives) et en 2019 (pour les municipales), alors que vous étiez

déjà donc en Belgique. Plus tard lors de l’entretien personnel, interrogé sur la dernière activité que vous

avez exercée pour le HDP, vous dites avoir pris part à « tellement d’événements » mais que vous

croyez que la dernière chose que vous avez faite était des réunions en lien avec la campagne électorale

(notes de l’entretien personnel, p.15). Alors qu’il vous est demandé de quelle campagne électorale vous

parlez, vous répondez qu’après les élections du 7 juin 2015 ont encore eu lieu des autres élections, dont

vous ne pouvez vous rappeler de la date, mais dont vous pensez qu’elles ont eu lieu en 2016,

expliquant qu’avec vos problèmes judiciaires, vous avez voulu vous arrêter un peu (notes de l’entretien

personnel, p.15).

D’emblée, le Commissariat général souligne que les élections qui ont suivi n’ont pas eu lieu en 2016

mais en novembre 2015. Ensuite, cette dernière allégation est en contradiction avec vos précédentes

affirmations selon lesquelles vous vous êtes engagé pour le HDP jusqu’à une date postérieure à la

tentative de coup d’Etat.

Ces éléments décrédibilisent ce pan de votre récit et la réalité des activités menées pour le compte du

HDP.

Pour le reste, vous dites avoir encouragé des personnes à voter pour le HDP, tant en parlant de ce sujet

avec des amis qu’en faisant du porte-à-porte (notes de l’entretien personnel, p.14). Notons toutefois qu’il

ressort de vos déclarations que le plus souvent, vous alliez chez des gens que vous connaissez et

également vers des gens de l’association alévie que vous fréquentiez, qui pouvaient être plutôt tentés

de voter pour le CHP (notes de l’entretien personnel, p.18).

A cela s’ajoutent les manifestations et meetings auxquels vous dites avoir participé, au nombre de

quinze ou vingt au total (notes de l’entretien personnel, p.16). Toutefois, votre présence à ces

événements ne repose que sur vos seules allégations. En outre, vous n’aviez aucun rôle au cours de

ceux-ci ni n’avez jamais rencontré le moindre problème dans ce contexte (notes de l’entretien

personnel, pp.16-17). Il en va de même concernant les réunions auxquelles vous dites avoir été présent

: votre présence à ces réunions ne repose que sur vos seules allégations et vous n’aviez aucun rôle au

cours de celles-ci, si ce n’est dans la préparation de la salle (notes de l’entretien personnel, pp.17-18).

Quant aux photographies déposées vous représentant à trois activités liées au HDP (un concert du HDP

; un sitin pacifique pour empêcher les combats dans le triangle Lice-Kulp-Hani ; un événement pour la

paix – notes de l’entretien personnel, p.8 – farde « Documents », documents n°12), notons d’emblée

que le Commissariat général n’a aucun moyen de vérifier que ces photographies représentent bien les

événements décrits par vous et ont bien été prises à ces occasions. Quoi qu’il en soit, notons que le

Commissariat général ne remet pas en cause que vous avez pu participer à quelques activités liées au

parti : ce qu’il remet en cause est l'importance de votre engagement et votre degré d’implication réelle.
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Enfin, le Commissariat général remarque que vous n’avez même pas évoqué votre affiliation au HDP à

l’Office des étrangers alors que vous étiez interrogé sur les organisations au sein desquelles vous êtes

ou avez été actif, ni n’y avez mentionné une crainte afférente à votre engagement au sein du HDP (voir

« Questionnaire CGRA », farde administrative). Notons également que vous n’aviez aucune fonction au

sein du HDP. A ce sujet, vous affirmez ne pas avoir pris de fonction dans le parti car « votre famille était

fichée » (notes de l’entretien personnel, p.14). Le Commissariat général s’exprimera infra sur les raisons

pour lesquelles vous ne l’avez pas convaincu quant à la réalité de cette allégation. En outre, vous

n’avez jamais rencontré de problèmes en lien avec cette implication au sein du HDP, puisque les deux

gardes à vue alléguées ont eu lieu avant que vous vous engagiez pour ce parti, et que les visites des

forces de l’ordre à domicile (sur lesquelles le Commissariat général reviendra infra) seraient liées aux

ennuis que vous avez rencontrés avec le juge [I.S.], ennuis qui remontent avant votre adhésion au HDP

(notes de l’entretien personnel, p.9). Interrogé sur les différentes activités que vous avez menées pour

le compte du HDP, vous affirmez, en outre, que tout cela montre qui vous êtes mais que vos « vrais

problèmes » arrivent après et que vous faisiez tout pour ne pas vous faire « remarquer » là-bas, votre

famille étant fichée (notes de l’entretien personnel, p.18).

Au vu de ces différents éléments, le Commissariat général estime que votre crainte afférente à votre

qualité de membre du HDP n’est pas établie.

Deuxièmement, vous dites également être membre de plusieurs autres associations.

Ainsi, vous déclarez être membre de l’association « Pir Sultan Abdal », association alévie, depuis 2010.

Notons que vous n’avez exercé aucune fonction au sein de cette association, car, une nouvelle fois,

votre famille étant fichée, vous ne vouliez pas vous mettre en avant. Interrogé sur vos activités au sein

de cette association, vous dites que vous n’avez pas vraiment eu d’activités, que vous avez participé à

des événements comme des repas quarante jours après des décès, la journée d’Ashuré, mais que pour

le reste, vous étiez simple membre (notes de l’entretien personnel, p.19).

Vous avez, en outre, participé à la création, en 2013, d’une association alévie réunissant des gens de

votre village d’origine, dénommée « Kahramanmaras Ili Elbistan Ilçesi Hasanalili Köyünü Kalkindirma

Sosyal Yardimlasma ve Dayanisma Dernegi », à savoir « association d’entraide et de solidarité de

développement social du village d’Hasanalili, district d’Elbistan, province de Kahramanmaras ». Vous

affirmez n’avoir eu aucune fonction au sein de cette association (notes de l’entretien personnel, pp.6-7

et pp.19-20).

En ce sens, force est de constater l’aspect limité de votre militantisme dans ces associations.

Par ailleurs, si vous affirmez que ces associations sont considérées comme des associations

d’opposition par le pouvoir, interrogé sur les membres de l’une ou l’autre de ces associations qui ont

rencontré des problèmes avec les autorités en raison de leur engagement au sein de l’une de ces

associations, vous ne pouvez citer qu’un seul nom, celui d’[E.A.]. Toutefois, questionné au sujet des

problèmes qu’il a rencontrés, vous ne pouvez rien en dire (notes de l’entretien personnel, p.20).

En ce sens, le Commissariat général n’est pas convaincu du fait que votre appartenance à ces

associations soit constitutive d’une crainte en cas de retour dans votre pays.

Quant au centre culturel kurde de Bruxelles et au centre culturel alévi de Bruxelles que vous affirmez

également fréquenter, notons que vous reconnaissez ne pas en être membre et les avoir uniquement

fréquentés à l’époque où vous logiez au Petit-Château, mais ne plus pouvoir y aller depuis que vous

avez été placé dans un centre près d’Arlon. Quant aux manifestations auxquelles vous dites avoir

participé en Belgique, notons que deux d’entre elles sont des manifestations sans aucun lien avec la

Turquie (puisqu’il s’agit d’une manifestation pour le climat et une autre contre le racisme). Quant aux

deux autres manifestations, votre présence à cet événement ne repose que sur vos seules allégations

sans n’être étayée par le moindre élément concret. Rien n’indique, en outre, que vos autorités seraient

au courant de votre présence à ces manifestations (notes de l’entretien personnel, pp.20-21).

Troisièmement, vous faites état de deux gardes à vue en Turquie.

Vous affirmez que la première aurait eu lieu en 1997 ou 1998, alors que vous étiez encore mineur. Alors

que vous revenez d’un cours de musique avec trois amis, vous passez devant un distributeur

automatique de billets qui venait d’être attaqué.
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Vous êtes alors suspectés d’être derrière cette attaque, êtes arrêtés et emmenés à la sûreté de

Gungören (notes de l’entretien personnel, p.22). Notons déjà les contradictions qui apparaissent avec

les propos que vous avez tenus à l’Office des étrangers, où vous avez dit que cette garde à vue avait eu

lieu en 1999 et que vous aviez été emmené à la section anti-terroriste dans le district de Bahçeliever.

Quoi qu’il en soit, relevons que vous n’avez pas été maltraité physiquement et qu’il n’y a eu aucune

suite à cette affaire (notes de l’entretien personnel, pp.22-23).

Quant à la seconde garde à vue, celle-ci a eu lieu en 2014, dans le cadre de l’enquête qui a précédé

votre mise en examen pour « insultes » à l’encontre d’un juge, à la sûreté d’Ardahan. Notons que vous

n’avez pas fait l’objet de mauvais traitements pendant cette garde à vue (notes de l’entretien personnel,

pp.22-23) et que cette procédure judiciaire est désormais derrière vous, si bien qu’il n’existe plus de

risques que vous soyez emmené en garde à vue du fait de cette procédure judiciaire et que vous n’avez

connaissance d’aucune procédure judiciaire ouverte contre vous actuellement (notes de l’entretien

personnel, p.23).

Quatrièmement, s’agissant justement de cette procédure judiciaire, si le Commissariat général ne la

remet aucunement en question au vu des différents documents déposés, il constate également que

vous avez été condamné à une simple amende, que vous n’avez pas dû payer car vous avez été

considéré comme personne insolvable, et que cette procédure est aujourd’hui, de votre propre aveu,

terminée (notes de l’entretien personnel, p.6). Le Commissariat général constate également qu’il ressort

également de la décision du tribunal correctionnel n°16 d’Adana du 17 février 2015 que ce tribunal a

décidé d’ajourner le prononcé de la peine, estimant que vous n’aviez jamais été condamné avant et que

vous ne commettriez plus ce genre de délits à l’avenir (voir farde « Documents », document n°4). On ne

peut donc parler d’acharnement à votre encontre par l’appareil judiciaire turc.

Vous affirmez que le juge vous en veut toujours, entre autre de ne pas avoir payé les frais judiciaires qui

vous étaient dus, et qu’en conséquence, vous avez reçu plusieurs visites de la police chez vous ou

encore plusieurs messages de menaces sur les réseaux sociaux (notes de l’entretien personnel, p.6).

Le Commissariat général n’est toutefois pas convaincu par ce que vous avancez. Ainsi, vous affirmez à

deux reprises lors de votre entretien que suite à votre procès, la police venait « en permanence » à

votre maison (notes de l’entretien personnel, p.6 et p.24). Toutefois, force est de constater que la police

n’est venue, avant votre départ, qu’à une seule reprise à l’endroit où vous étiez domicilié, et ce un mois

avant votre départ (soit bien après la fin de votre procédure judiciaire). Elle serait ensuite revenue quand

vous étiez à Malte. Voyant que vous n’étiez pas là, elle se serait rendue chez vos parents. Vous ajoutez

que la police est encore venue chez vos parents à trois ou quatre reprises depuis votre arrivée en

Belgique (notes de l’entretien personnel, p.25). Ainsi, force est de constater que la police ne se serait

rendue qu’à une seule reprise chez vous avant votre départ de Turquie, ce qui ne correspond pas avec

vos allégations précédentes selon lesquelles la police venait « en permanence ».

Quant aux menaces que vous avez reçues sur Facebook, le Commissariat général note vos versions

fluctuantes. Ainsi, vous affirmez devant les services du Commissariat général que ces menaces ont

commencé « après 2015 » et que vous aviez déjà reçu beaucoup de messages de menace via les

réseaux sociaux quand vous étiez en Turquie (notes de l’entretien personnel, p.8 et p.26). Pourtant, à

l’Office des étrangers, vous affirmez que la « cyber-surveillance » a commencé en mars 2018, après

qu’une personne dénommée [S.Y.] a porté plainte contre vous (« Questionnaire CGRA » - farde

administrative). Cet élément, couplé au fait que vous ne pouvez aucunement attester par des preuves

documentaires les menaces que vous auriez reçues par Facebook quand vous étiez encore en Turquie,

nous permet de remettre en cause la réalité des menaces reçues au pays.

A cela s’ajoute le fait que vous dites avoir gelé vos comptes la nuit de la tentative du coup d’Etat et ne

les avoir réactivés qu’une fois arrivé en Belgique (notes de l’entretien personnel, p.16), ce qui signifie

que de juillet 2016 à octobre 2017, vos comptes étaient inactifs et vous n’avez donc pu recevoir aucune

menace via ce biais. Dès lors, puisque vous affirmez n’avoir reçu qu’une seule et unique visite de la

police à cette époque, soit un mois avant votre départ, et que vos comptes Facebook étaient désactivés

de juillet 2016 à octobre 2017, le Commissariat général ne peut que constater qu’il ne s’est donc rien

passé pour vous pendant plus d’un an et reste, dès lors, dans l’ignorance des motifs réels qui ont

déclenché votre départ de Turquie, lequel est, justement, selon vous, dû aux diverses menaces reçues

(notes de l’entretien personnel, p.9 et p.24).
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A ce sujet, notons une nouvelle contradiction avec vos déclarations tenues à l’Office des étrangers, où

vous disiez que votre décision de partir a été guidée par les nombreuses arrestations qui ont suivi la

tentative de coup d’Etat de juillet 2016 (« Questionnaire CGRA » - farde administrative).

Quant aux menaces que vous auriez reçues en Belgique, si celles-ci sont établies par des preuves

documentaires, il ressort de ces documents qu’au moins une des trois personnes qui vous menacent

habite en Belgique (voir farde « Informations sur le pays », document n°23). Du reste, il apparaît qu’il

s’agit de menaces émanant de personnes privées et que rien ne permet d’affirmer que ces personnes

se trouvent en Turquie ni qu’elles sont bel et bien reliées à l’AKP ou au pouvoir de manière générale

comme vous l’affirmez. Quant à votre allégation selon laquelle un procès aurait été ouvert contre vous

auprès des « cyber enquêteurs » suite à une plainte introduite par le dénommé [S.Y.], cela se base

uniquement sur votre échange Facebook. Or, rien n’indique qu’il s’agit d’une simple menace et qu’une

action a bel et bien été intentée contre vous (notes de l’entretien personnel, p.26).

Pour clore le volet afférent aux problèmes rencontrés, vous faites également état de pressions exercées

par la police quand vous viviez à Ardahan, en raison du fait que vous laissiez diverses organisations

(comme des syndicats) tenir des réunions dans votre café (notes de l’entretien personnel, p.24). Notons

toutefois que vous avez, par la suite, déménagé à Istanbul et que ces pressions ont dès lors cessé.

Cinquièmement, vous faites état d’un certain nombre d’antécédents politiques familiaux et affirmez que

votre famille est « fichée » (notes de l’entretien personnel, pp.11-12, p.14 et pp.18-19). Vous affirmez

également que plusieurs membres de votre famille sont reconnus réfugiés dans différents pays

européens.

Ainsi, interrogé sur vos antécédents politiques familiaux, vous mentionnez tout d’abord votre neveu

[I.C.], fils de votre demi-frère [Ha.], tué en martyr au sein du PKK en 1995 (notes de l’entretien

personnel, p.11). Toutefois, invité à donner plus de détails sur son parcours dans le PKK et les

circonstances de son décès, vous ne pouvez répondre à cette question, arguant du fait que votre frère

était séparé de la mère d’[I.] et que, donc, vous n’aviez plus beaucoup de contacts avec eux (notes de

l’entretien personnel, p.11). A cela s’ajoute que cet antécédent politique familial ne repose que sur vos

seules allégations, sans être aucunement étayé par le moindre élément concret.

Vous dites ensuite qu’à l’exception de votre frère [Hu.], lequel se trouve en Suède avec un statut de

travailleur, tous vos autres frères se trouvant à l’étranger ont été reconnus réfugiés (notes de l’entretien

personnel, p.11). Vous précisez au sujet de votre frère [Hu.] que s’il a certainement de la sympathie

pour le HDP, il n’en est pas membre et qu’il n’a connu aucun problème au pays. Vous ajoutez que vous

l’avez fait profiter d’une offre de travail qui vous était destinée pour éviter qu’il effectue son service

militaire (notes de l’entretien personnel, p.11).

Vous évoquez encore votre demi-frère [Has.], lequel se trouve en Suisse. Vous affirmez que s’il n’avait

aucune affiliation politique, il était sympathisant du PKK et dites qu’il a été torturé en Turquie, mais vous

ne savez pas pour quelle raison. Vous supposez que cela a un lieu car le PKK se trouvait dans les

montagnes où la famille travaillait et qu’il a dû être accusé d’avoir des liens avec eux (notes de

l’entretien personnel, p.11). Outre l’aspect incertain de vos déclarations, vous êtes resté en défaut de

prouver que votre demi-frère est bien reconnu réfugié en Suisse. En effet, le passeport suisse que vous

déposez (voir farde « Documents », document n°23) indique uniquement qu’il a été naturalisé suisse,

mais ne nous dit rien du statut sous lequel il vivait en Suisse avant sa naturalisation. Quant à votre

demi-frère [A.] qui se trouve en Allemagne, interrogé sur son profil politique et les problèmes qu’il aurait

rencontrés au pays, vous dites ne pas savoir car vous étiez petit quand il est parti et que vous n’avez

pas beaucoup d’informations le concernant. Si vous affirmez qu’il a été reconnu réfugié (et qu’il a

aujourd’hui la nationalité allemande), une nouvelle fois, vous ne déposez aucun document à ce sujet

(notes de l’entretien personnel, p.12). Quant à votre demi-frère [Hay.], qui se trouve en Suisse, si vous

pouvez dire qu’il a quitté la Turquie après le coup d’Etat de 1982, vous ne savez rien d’autre des

problèmes qu’il a connus au pays car il a coupé les ponts avec la famille (notes de l’entretien personnel,

p.12). Enfin, s’agissant de votre demi-frère [Has.] qui se trouve en Tchéquie, vous affirmez que sans

être membre du HDP, il en était sympathisant et participait aux activités du parti et que la police le

poursuivait, qu’il a quitté le pays en 2016 et qu’il a été reconnu réfugié en Tchéquie (notes de l’entretien

personnel, p.12). Cependant, une nouvelle fois, ces éléments ne reposent que sur vos seules

allégations, sans être étayés par le moindre élément concret, et ce alors qu’il vous a été demandé

expressément de faire parvenir des preuves documentaires à ce sujet.
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Vous mentionnez également un cousin par alliance, [H.T.], lequel vivrait en Belgique mais aurait rejoint

l’Europe via regroupement familial. Ce dernier n’a pas connu de problèmes en Turquie, ayant quitté le

pays quand il était encore jeune (notes de l’entretien personnel, p.16). Vous faites également état de

plusieurs cousins de votre père qui se trouvent au Royaume-Uni et y seraient reconnus réfugiés. Si

vous déposez deux passeports britanniques, l’un au nom de [M.H.C.] et un autre au nom de [M.C.] (voir

farde « Documents », document n°23), rappelons que ces passeports indiquent uniquement qu’ils sont

aujourd’hui britanniques mais ne nous disent rien de leur statut précédent au Royaume-Uni. Ensuite, le

lien de parenté qui vous unit à ces personnes n’est aucunement prouvé.

Vous dites qu’à part les personnes précitées, vous n’avez pas d’autres membres de votre famille proche

en Europe (notes de l’entretien personnel, p.13). Alors qu’il vous a été demandé lors de votre entretien

personnel d’amener des preuves de l’octroi du statut de réfugié à toutes les personnes précitées, outre

les documents déjà mentionnés, vous déposez encore un titre de séjour allemand au nom de «[S.C.] »

(voir farde « Documents », document n°23). Outre le fait que vous n’avez aucunement mentionné cette

personne lors de votre entretien personnel, notons que ce titre de séjour indique uniquement que le «

type de titre » est « permis d’établissement » et ne mentionne donc aucunement une reconnaissance du

statut de réfugié. Votre lien avec cette personne n’est, de plus, pas prouvée à ce stade.

Vous déposez, enfin, un titre de séjour suisse au nom d’un dénommé «[H.C..]», lequel indique que cette

personne est reconnue réfugiée (voir farde « Documents », document n°23). Cependant, vous n’avez

pas, non plus, évoqué cette personne lors de votre entretien personnel. En outre, après contact avec

votre avocate et qu’il vous a été demandé de prouver votre lien de parenté avec cette personne, vous

déposez un « certificat de lignée » (voir farde « Documents », document n°26). Celui-ci indique que le

grand-père paternel d’[H.C.] porte le même nom que le vôtre, mais que le nom de votre grand-mère

paternelle respective diverge (voire à ce sujet : le nom du père de votre père sur votre composition

famille, farde « Documents », document n°3 et sur le certificat de décès de votre père, farde «

Documents », document n°20). Ainsi, si ce document est un début d’indice qu’il s’agit bien de votre

cousin, il n’en est pas la preuve irréfutable. Quoi qu’il en soit, le fait est que vous n’avez aucunement

mentionné ce cousin alors que vous étiez interrogé sur vos antécédents politiques familiaux et sur les

autres personnes de votre famille qui se trouvent en Europe (notes de l’entretien personnel, pp.11-13),

si bien que le Commissariat général n’a aucune idée des problèmes que ce dernier aurait rencontrés au

pays ni du lien avec votre situation à vous. En outre, le Commissariat général rappelle : que chaque

demande de reconnaissance de la qualité de réfugié doit faire l’objet d’un examen individuel eu égard

aux éléments particuliers de chaque cause ; que la seule circonstance qu’un ou plusieurs membres de

votre famille auraient déjà été reconnus réfugiés n’est pas, à elle seule, déterminante dans

l’appréciation de votre crainte, laquelle doit être personnelle, fondée et actuelle et que cela ne vous

donne pas droit, de facto, à un statut sur le territoire. Avoir des antécédents politiques familiaux et des

membres de la famille à qui le statut de réfugié aurait été octroyé ne vous dispense en effet, en aucun

cas, de fournir un récit crédible et cohérent ainsi que des preuves documentaires relatives à des

éléments essentiels de votre demande d’asile.

En ce sens, alors que la demande d’étayer vos déclarations au sujet de votre famille par des preuves

documentaires vous a été faite à plusieurs reprises pendant et après votre entretien personnel (notes de

l’entretien personnel, pp.13-14 et farde administrative – échange de mails), vous n’avez pas été en

mesure de répondre à cette demande et force est de constater que les antécédents politiques familiaux

avancés ne sont pas suffisamment étayés pour considérer que vos seuls antécédents politiques

familiaux puissent être constitutifs d’une crainte en cas de retour dans votre chef et que votre famille est

bel et bien fichée, comme vous l’indiquez à plusieurs reprises.

Sixièmement, vous évoquez des problèmes en raison de votre confession alévie et de votre origine

kurde. Vous mentionnez le cas d’une nuit au service militaire où vous avez tenu la garde avec un autre

soldat qui, ayant appris que vous étiez alévi, aurait passé la nuit à vous insulter (notes de l’entretien

personnel, p.27). Soulignons toutefois que vous avez été muté peu de temps après. Du reste, quand il

vous est demandé quel genre de problèmes vous avez rencontré en tant qu’alévi et/ou en tant que

kurde, vous répondez, de manière vague et peu circonstanciée, « être considéré toujours comme l’autre

» et être pointé du doigt quand vous n’alliez pas à la mosquée le vendredi (notes de l’entretien

personnel, p.27).

En outre, selon les informations à la disposition du Commissariat général et dont une copie est jointe au

dossier administratif (voir COI Focus Turquie, « Les Alévis : situation actuelle » du 11 septembre 2018 –

farde « Informations sur le pays », document n°3), il ressort des différentes sources consultées que la



CCE X - Page 9

religion alévie n’est pas reconnue en tant que telle par les autorités turques. Bien qu’il existe un

sentiment de malaise au sein de cette communauté religieuse et que des incidents à l’encontre des

alévis ont été relatés suite à la tentative de coup d’Etat, cette communauté n’a pas été plus affectée que

le reste de la population turque. En conclusion, dès lors qu’il n’existe pas de situation de persécution de

groupe des Alévis en Turquie, et que vous n’avez pas apporté d’éléments crédibles permettant d’établir

une crainte individuelle dans votre chef du fait de votre appartenance religieuse, le Commissariat

général estime que votre crainte de persécution du seul fait de cette appartenance religieuse n’est pas

fondée.

Ensuite, il reste à déterminer si, à l’heure actuelle, le fait d’être kurde constitue une circonstance qui

puisse à elle seule justifier l’octroi de la protection internationale. A cet égard, on peut relever des

informations jointes à votre dossier administratif (voir COI Focus « Turquie – Situation des Kurdes », 17

janvier 2018 – farde « Informations sur le pays », document n°4) que la minorité kurde représente

environ dix-huit pourcent (soit 15 millions de personnes) de la population turque, dont plus de la moitié

vit ailleurs que dans le sud-est, Istanbul étant considérée comme la première ville kurde du pays. Si ces

mêmes informations mentionnent le fait qu’il existe un climat antikurde grandissant dans la société

turque, celui-ci se traduit par des actes de violence ponctuels, notamment de la part de groupes

nationalistes extrémistes, et il n’est nullement question d’actes de violence généralisés, et encore moins

systématiques de la part de la population turque à l’égard des kurdes. Quant aux autorités turques, si

celles-ci sont susceptibles de faire davantage de zèle à l’égard des kurdes lors de contrôles d’identité ou

de mauvaise volonté lorsqu’un Kurde porte plainte, il n’est pas non plus question d’une situation

généralisée de harcèlement ou d’inertie, et encore moins d’une situation où le comportement des

autorités traduirait leur volonté de persécuter ou d’infliger des mauvais traitements aux kurdes de

manière systématique. On ne peut donc pas conclure des informations en question, et des sources sur

lesquelles elles reposent, que tout kurde aurait actuellement une crainte fondée de subir des

persécutions au sens de la loi du seul fait de son appartenance ethnique.

Ainsi, dans de telles conditions, il n’est pas permis d’accorder foi à vos déclarations et partant, à

l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du

28 juillet 1951. De l’ensemble de ce qui a été relevé supra, rien ne permet de conclure non plus à un

risque réel de subir des atteintes graves telles que définies dans la définition de la protection subsidiaire

(art. 48/4 de la loi sur les étrangers du 15 décembre).

Quant aux autres documents que vous déposez à l’appui de votre demande de protection

internationale et au sujet desquels la présente décision ne s’est pas encore prononcée, ceux-ci

ne permettent pas de prendre une autre décision. Ainsi, la carte d’identité, le passeport et le permis de

conduire que vous déposez (voir farde « Documents », documents n°1, n°2 et n°18) attestent de votre

identité et/ou de votre nationalité, éléments non remis en cause par la présente décision. Ensuite, votre

composition de famille (voir farde « Documents », document n°3) atteste de vos liens familiaux, lesquels

sont également considérés comme établis.

Les documents relatifs à la procédure judiciaire ouverte à votre encontre (la décision du tribunal

correctionnel n °16 d’Adana, la décision du tribunal de grande instance n°1 à Adana et la demande de

dédommagement financier émise par l’avocat de la partie adverse - voir farde « Documents »,

documents n°4, n°5 et n°6) témoignent de la réalité des poursuites menées contre vous, ce qui n’est

pas, non plus, remis en cause par la présente décision.

L’état de santé de votre frère, au sujet duquel témoigne le certificat émis de l’hôpital d’Uppsala (voir

farde « Documents », document n°7), n’est pas, non plus, questionné par cette décision.

Les documents relatifs à la situation des membres du village (voir farde « Documents », documents n°8

et n°9) ainsi que les photographies prises lors d’activités réalisées dans ce cadre n’apportent aucun

éclairage neuf, votre adhésion et engagement dans cette association étant considérés comme établis.

Rappelons que le Commissariat général a, en revanche, considéré que cet engagement n’était pas

constitutif d’une crainte en cas de retour dans votre pays. La même remarque est de mise concernant le

document attestant votre affiliation à l’association « Pir Sultan Abdal » (voir farde « Documents »,

document n°16).

Vous déposez ensuite un document provenant d’une association alévie en Belgique, ainsi qu’un

document provenant du centre culturel kurde de Bruxelles (voir farde « Documents », documents n°13

et n°14).
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S’agissant du premier document, il dit que vous participez activement aux événements et manifestations

de l’association, et que vous êtes engagé pour le respect des droits humains. D’emblée, notons que

vous avez affirmé ne plus fréquenter cette association depuis que vous vous trouvez à Arlon (depuis

août 2018 donc), soit avant la rédaction de cette lettre. Quant au second document, il ne fait que dire

que vous êtes un défenseur des droits de l’homme, un activiste de la cause kurde et alévie et que vous

avez mené des activités démocratiques au pays. Aucun de ces documents n’en dit plus sur la nature de

votre engagement, les activités effectuées au pays ou encore les problèmes rencontrés au pays.

Notons ensuite que le Commissariat général s’est déjà exprimé supra au sujet de votre implication

politique et/ ou associative au pays, ainsi que sur votre engagement au sein de ces deux associations

en Belgique.

Par ailleurs, la fiche d’adhésion du HDP que vous déposez (sous forme de copie) ne fait que montrer

que vous avez formellement adhéré à ce parti, mais n’est en aucun cas une preuve des activités

menées et de votre activisme au sein de celui-ci (voir farde « Documents », document n°15).

Les documents relatifs à vos voyages attestent des dates auxquelles et des moyens par lesquels vous

avez voyagé, ce qui n’est pas remis en cause par la présente décision (voir farde « Documents »,

documents n°17 et n°21). Il en va de même pour le faux permis de conduire bulgare (Votre permis de

conduire (voir farde « Documents », document n°19).

Le décès de votre père (voir farde « Documents », document n°20) est également considéré comme

établi.

L’article que vous déposez fait état de l’arrestation et la torture de différentes personnes et ne vous

mentionne nullement (voir farde « Documents », document n°22). En ce sens, il ne saurait modifier le

sens de la présente décision.

S’agissant ensuite de l’attestation du « [C.O. d. j.] », datée du 27 mars 2019 et envoyée après votre

entretien personnel (voir farde « Documents », document n°25), celle-ci indique que vous avez reçu un

coup de tête par un policier en Turquie et que vous gardez depuis lors une obstruction nasale

invalidante. Notons pourtant que vous n’avez, à aucun moment lors de votre entretien personnel,

mentionné de coups reçus par un policier, et ce dans n’importe quel contexte. En ce sens, le

Commissariat général ne voit pas à quel événement votre médecin fait référence dans son attestation.

Enfin, quant aux menaces reçues sur Facebook (voir farde « Documents », documents n°11 et n°24),

aux extraits de votre page Facebook illustrant votre présence à des activités du HDP (voir farde «

Documents », document n°12) et à vos antécédents politiques familiaux (voir farde « Documents »,

documents n°23 et n°25), le Commissariat général s’est déjà exprimé supra à ce sujet.

Quant à l’éventuelle application de l’article 48/4, §2, c de la loi du 15 décembre 1980, il ressort

d’une analyse approfondie de la situation actuelle en matière de sécurité en Turquie (voir COI Focus «

Turquie – Situation sécuritaire » du 28 mars 2019 - farde « Informations sur le pays », document n°1)

que les questions de sécurité se posent essentiellement dans certaines parties du Sud-Est du pays

dans le cadre d’affrontements entre les autorités et le PKK. Aucun attentat, émanant de groupes autres

qu’affiliés ou faisant partie du PKK, n’a eu lieu depuis août le 31 décembre 2016 dans le pays.

Depuis le printemps 2016, les affrontements armés entre le PKK et les autorités turques se sont

déplacés vers certaines régions rurales du Sud-Est de la Turquie. Bien que, dans le cadre du conflit qui

les oppose, les autorités turques et le PKK se prennent mutuellement pour cibles, des victimes civiles

collatérales sont à déplorer, essentiellement dans les provinces de Hakkari, Sirnak, Diyarbakir, Batman

et Siirt. Sur la base des informations jointes à votre dossier administratif, il apparaît cependant que les

victimes sont largement à compter au sein des camps belligérants et que le nombre de victimes civiles

collatérales des affrontements a considérablement diminué depuis 2017. On attribue cette diminution au

déplacement des affrontements, qui sont qualifiés de « généralement basse intensité », des villes vers

les zones rurales à partir du printemps 2016. On note, par ailleurs, que le nombre de couvre-feux a

diminué depuis le mois de mars 2018 et durant la période couverte par la mise à jour des informations

sur la situation sécuritaire (depuis septembre 2018). Des couvre-feux ont ainsi été en vigueur dans des

zones rurales des provinces de Siirt, Diyarbakir et Mardin.
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Enfin, il apparaît que les autorités turques mènent des opérations d’envergure en vue de la

reconstruction des habitations détruites à la suite des affrontements, à Sur (quartier touché de la ville de

Diyarbakir), et à Nusaybin, principalement, ainsi qu’à Yuksekova (province de Hakkari), Cizre, Silopi et

Idil (province de Sirnak). Vu la nature dirigée des affrontements entre les autorités turques et le PKK, la

baisse significative du nombre de victimes civiles collatérales, le nombre très limité géographiquement

et temporellement de couvre-feux, et le déplacement des affrontements vers les zones rurales, le Nord

de l’Irak et le Nord de la Syrie, et vu l’absence de tout autre attentat terroriste en dehors de la zone du

sud et du sud-est de la Turquie depuis 2016, on ne peut pas conclure que, du seul fait de votre

présence en Turquie, vous courriez un risque réel d’être exposé à une menace grave contre votre vie ou

contre votre personne en raison d’une violence aveugle au sens de l’article 48/4,§2, c) de la loi du 15

décembre 1980.

Enfin, notons qu’à l’heure de la rédaction de la présente décision, vous n’avez fait parvenir au

Commissariat général aucune observation par rapport au contenu des notes de votre entretien

personnel.

En conclusion, le constat s’impose que le Commissariat général reste dans l’ignorance des motifs

réels pour lesquels vous avez quitté votre pays. Dès lors, il se voit dans l’impossibilité de conclure à

l’existence, en ce qui vous concerne, d’une crainte fondée de persécution au sens de l’article 1er,

paragraphe A, alinéa 2 de la Convention de Genève. De plus, le Commissariat général est d’avis que

l’absence de crédibilité constatée supra dans votre chef empêche de prendre en considération une

demande de protection subsidiaire découlant des mêmes faits.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Le cadre juridique de l’examen du recours

2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi

réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc.

parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par

le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil

de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que

doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection

internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la

protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un «

recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement

européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes

pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2013/32/UE »).

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge,

mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions

d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une

directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du

possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par
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celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de

l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01,

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113).

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

2.2. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er ,

première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lus notamment au regard de l’article 4, § 1er, de

la directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011 du Parlement européen et du Conseil de l’Union

européenne concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des

pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme

pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de

cette protection (refonte), s’il revient, au premier chef, au demandeur de protection internationale de

fournir les informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité

compétente, en l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments

pertinents de la demande en coopération avec le demandeur de protection internationale ; pour ce faire,

il doit notamment tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du

demandeur, et ce conformément à l’article 48/6, § 5, a, à d, de la loi du 15 décembre 1980 (v. dans le

même sens l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017).

2.3. Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il

encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. Enfin,

dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, l’énoncé de

ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté ou d’un

risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute, par les

éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains.

3. La requête

3.1. Dans son recours devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le

Conseil »), le requérant confirme l’essentiel de l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise.

3.2. Le requérant prend un moyen tiré de « […] [l]a violation de l'article 1A de la convention de Genève

du 28 juillet 1951 et de son protocole additionnel du 31 janvier 1967 relatif au statut des réfugiés; […]

des articles 48/3, 48/4 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour,

l'établissement et l'éloignement des étrangers; […] des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative

à la motivation formelle des actes administratifs; […] des principes généraux de droit et de bonne

administration, du principe du raisonnable, du principe général selon lequel l'autorité administrative est

tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments de la cause […] ». Il invoque également

l’erreur manifeste d’appréciation.

3.3. En substance, le requérant fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir correctement évalué

le bien-fondé de sa demande de protection internationale.

3.4. En conséquence, il demande au Conseil de bien vouloir réformer l’acte attaquée et, à titre principal,

de lui reconnaitre la qualité de réfugié ; à titre subsidiaire, de lui octroyer le bénéfice de la protection

subsidiaire ; et, à titre infiniment subsidiaire, d’annuler l’acte attaqué « pour amples instructions ».

4. Les documents déposés dans le cadre du recours

4.1. La partie défenderesse a fait parvenir au Conseil une note complémentaire, datée du 7 novembre

2019 (pièce 7), à laquelle est joint le document suivant : un rapport « COI Focus, Turquie, Situation

sécuritaire », mis à jour le 24 septembre 2019.

4.2. A l’audience, le requérant a déposé une note complémentaire à laquelle sont annexés différents

éléments, inventoriés comme suit :
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« 1. Document traduit en français

2. Version originale du document traduit

3. Rapport médical ».

4.3. À l’exception du document intitulé « Rapport médical » qui a déjà été versé au dossier administratif

(voir farde « Documents », pièce 23), et sera pris en considération à ce titre, le dépôt des éléments

précités est conforme aux conditions de l’article 39/76 de la loi du 15 décembre 1980.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Le statut de réfugié est accordé à

l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967. »

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés,

signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 (ci-après dénommée la «

Convention de Genève », Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)), telle

qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier

1967, lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui,

« craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son

appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle

a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce

pays; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence

habituelle, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner. »

5.2. En substance, le requérant invoque une crainte de persécution en raison de son militantisme en

faveur au parti politique Halklarin Demokratik Partisi (ci-après dénommé : « HDP ») et d’associations

kurde et alévie, des gardes à vues et de la procédure judiciaire dont il a fait l’objet en Turquie ainsi que

des problèmes qui en ont découlés, de ses antécédents familiaux politiques, et de son origine kurde

et/ou alévie.

5.3. Dans la motivation de sa décision de refus, la partie défenderesse estime que les déclarations du

requérant, de même que les documents qu’il verse au dossier, ne permettent pas d’établir la réalité et le

bien-fondé des craintes qu’il invoque.

5.4. A titre liminaire, le Conseil constate que la décision attaquée développe les motifs amenant la partie

défenderesse à rejeter la demande de protection internationale du requérant. Cette motivation est claire

et permet au requérant de comprendre les raisons de ce rejet. La décision est donc formellement

motivée.

Sur le fond, le Conseil estime que les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture du dossier

administratif, sont pertinents - dès lors qu’ils portent sur des éléments déterminants du récit - et ont pu

valablement conduire la partie défenderesse à remettre en cause le bien-fondé des craintes ainsi

alléguées par le requérant à l’appui de sa demande de protection internationale.

5.5. Le Conseil ne peut accueillir favorablement l’argumentation de la requête sur ces questions dès lors

qu’elle n’apporte aucun élément concret et convaincant permettant de remettre en cause la motivation

de la décision querellée et ne développe, en définitive, aucun moyen susceptible d’établir le bien-fondé

des craintes alléguées.

5.6. Ainsi, le Conseil relève en premier lieu que les documents initialement déposés par le requérant à

l’appui de sa demande manquent de pertinence ou de force probante pour établir la réalité et le bien-

fondé des craintes invoquées. Si le requérant a tenté d’étayer ses déclarations par certaines preuves

documentaires, la partie défenderesse expose de manière circonstanciée pourquoi il ne peut y être

attaché de force probante. Pour sa part, le Conseil estime que ces pièces ont été correctement

analysées par la partie défenderesse et se rallie aux motifs qui s’y rapportent ; motifs qui ne sont pas

utilement contestés en termes de requête. A cet égard, le Conseil constate que si le requérant dit

contester l’appréciation portée par la partie défenderesse, il s’abstient néanmoins de développer une

critique précise et concrète quant à l’analyse pertinente effectuée par la partie défenderesse concernant

ces pièces.
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Quant aux éléments produits par le requérant en annexe à sa note complémentaire, le Conseil relève

tout d’abord que les termes de l’attestation, non datée, émise au nom du HDP (v. note complémentaire,

pièces 1 et 2) s’avèrent particulièrement vagues et laconiques. Si celle-ci se limite à affirmer que le

requérant serait recherché par la police « et par les personnes de tenues civiles », elle ne contient

finalement aucune information consistante à propos des motifs pour lesquels le requérant serait

effectivement recherché par ces autorités, ni ne témoigne de l’éventuelle implication active du requérant

au sein dudit parti et des problèmes qui en auraient découlés. Dès lors, ce document n’a pas l’aptitude

suffisante à établir la réalité des problèmes allégués par le requérant à l’appui de sa demande de

protection internationale. Quant au document médical daté du 27 mars 2019 annexé à cette même note

complémentaire, comme relevé supra, le Conseil doit constater que ce document figurait déjà au

dossier administratif. Il constate également qu’il a été pertinemment analysé par la partie défenderesse ;

analyse à laquelle le requérant n’oppose aucune argumentation concrète à ce stade.

5.7. Force est donc de conclure que le requérant ne se prévaut d’aucun document réellement probant et

déterminant à l’appui de son récit. Si le Conseil relève que les faits en l’espèce invoqués sont par

hypothèse difficiles à établir par la production de preuves documentaires, il n’en demeure pas moins

que dans ces conditions, il revenait au requérant de fournir un récit présentant une consistance et une

cohérence suffisantes au regard de l’ensemble des circonstances de la cause, ce qui n’est pas le cas en

l’espèce.

5.7.1. S’agissant de la crédibilité du récit du requérant, le Conseil se rallie aux motifs de la décision

attaquée qui relèvent adéquatement que les nombreuses imprécisions, méconnaissances et

contradictions pointées dans les déclarations du requérant concernant son rôle et ses activités en faveur

du HDP autorisent à considérer que si le requérant semble établir sa qualité de membre du HDP, son

profil politique et sa visibilité au sein de ce parti sont faibles. Le Conseil se rallie également au motif

selon lequel le militantisme du requérant en faveur d’associations alévies apparait limité de sorte qu’il ne

peut être considéré comme une source de craintes pour le requérant. Il en va de même quant à la

fréquentation par le requérant de centres culturels kurde et alévi ou de sa participation à des

manifestations. Force est encore de constater que les motifs relatifs à l’inconsistance des déclarations

du requérant concernant les gardes à vue dont il a fait l’objet, aux problèmes subséquents à la

procédure judiciaire à laquelle il a été soumise (visites domiciliaires, circonstances entourant son départ

de Turquie, menaces sur Facebook, menaces en Belgique), à ses antécédents familiaux politiques, et

aux problèmes qu’il aurait rencontrés en raison de sa confession alévie et/ou son origine kurde se

vérifient à la lecture du dossier administratif et sont pertinents.

5.7.2. En l’occurrence, la requête ne développe aucune critique concrète et circonstanciée de nature à

remettre en cause l’appréciation portée par la partie défenderesse.

5.7.2.1. Ainsi, plus particulièrement, s’agissant de l’engagement et des activités du requérant en faveur

du HDP, outre que le requérant réitère l’essentiel de ses déclarations - procédé qui n’apporte aucun

éclairage neuf en la matière -, il reproche également à la partie défenderesse de s’être livrée « à une

analyse parcellaire et fragmentée de l’ensemble des éléments contenus dans son entretien personnel

[…] ». Le requérant soutient encore que les notes de son entretien personnel révèlent que « les

questions ne sont pas structurées et sont posées à l’emporte pièce à dessein de créer une confusion

dans l’esprit du requérant et lui faire perdre le fil de ses idées […] » ; que son « niveau d’études […] ne

lui permet pas de faire la nuance entre « indépendance » et « autonomie régionale » […] » ; qu’en

« exigeant […] de lui qu’il démontre une connaissance parfaite et exacte du parti HDP, des membres et

bien d’autre renseignements y afférents, la partie défenderesse impose une exigence qui dépasserait le

cadre des attentes de la part d’un simple militant [de son] niveau scolaire […] » ; que la partie

défenderesse « s’abstient de prendre en considération des éléments de l’entretien en [sa] faveur […] ».

Pour sa part, le Conseil ne peut faire droit à cette argumentation dans la mesure où elle ne modifie en

rien la conclusion portée par la partie défenderesse selon laquelle les déclarations du requérant, telles

qu’elles sont consignées au dossier administratif, ne recèlent aucun élément de nature à établir une

crainte de persécution en lien avec son adhésion et ses activités en faveur du HDP. Ainsi, le Conseil

estime que la partie défenderesse a pu légitimement pointer que les nombreuses méconnaissances,

imprécisions et contradictions du requérant, concernant son adhésion au HDP et les activités qu’il

affirme avoir menées en faveur de ce parti, autorisent à relativiser fortement l’importance de son

engagement et de son rôle au sein du HDP. A cet égard, le Conseil n’aperçoit pas en quoi la partie

défenderesse se serait livrée à une « analyse parcellaire » des propos du requérant. Au contraire, le

Conseil constate que la partie défenderesse a pris en compte l’ensemble de ses déclarations et que le
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requérant s’est montré particulièrement inconsistant et imprécis lorsqu’il a été invité à évoquer le

moment où il s’est engagé au sein du HDP - le caractère contradictoire des propos du requérant

concernant la date où il s’est affilié au HDP étant effectivement renforcé par la circonstance que le

document relatif à une demande d’affiliation au HDP qu’il produit au dossier administratif indique qu’il a

complété cette pièce le 26 juin 2015 alors qu’il déclare avoir débuté ses activités dans le cadre de la

campagne électorale ayant précédé les élections du 7 juin 2015 -, les raisons l’ayant poussé à participer

à des activités en faveur de ce parti, l’année au cours de laquelle les élections de novembre ont eu lieu,

et la période à laquelle il déclare avoir arrêté ses activités en faveur du HDP (v. notes de l’entretien

personnel du 28 janvier 2019, pages 14, 15 et 16). En outre, la partie défenderesse a pu légitimement

relever que le requérant ne fait état d’aucune fonction particulière exercée au sein du HDP et qu’il n’a

jamais rencontré de problème en raison de l’implication qu’il allègue au sein de ce parti. Du reste, si le

requérant se retranche derrière son niveau d’instruction et impute la responsabilité des lacunes qui lui

sont reprochées à la manière dont la partie défenderesse a mené son instruction, le Conseil considère

que ces allégations, non autrement étayées, ne sont pas fondées. En effet, d’une part, force est

d’observer que le requérant présente un niveau d’instruction suffisant pour répondre à des questions qui

portent sur des événements qu’il dit avoir vécus personnellement et qui fondent sa demande de

protection internationale. D’autre part, le Conseil estime qu’il ressort à suffisance du dossier administratif

que la partie défenderesse a permis au requérant de s’exprimer sur l’ensemble de ses craintes - en

particulier sur celles relatives à son engagement en faveur du HDP (v. notes de l’entretien personnel du

28 janvier 2019, pages 14 à 19) - et que celle-ci a eu le souci, au travers de questions claires et

ordonnées, de l’entendre de manière exhaustive sur les divers points de son récit de sorte que

l’instruction menée peut être considérée comme suffisante en l’espèce. Le Conseil observe, en tout état

de cause, que le requérant n’étaye son reproche d’aucune manière et ne développe aucun argument ou

élément pertinent de nature à indiquer qu’une instruction supplémentaire de son récit aurait une

quelconque pertinence ou utilité en l’espèce.

5.7.2.2. Ainsi encore, s’agissant de son implication dans le milieu associatif kurde/alévi, si le requérant

semble défendre la thèse que son militantisme ne peut être considéré comme « limité » dans la mesure

où, par définition, « le militant est un : « membre actif d’une association, syndicat ou parti » […] » et qu’il

« est dès lors un adhérent actif, c’est-à-dire qui participe régulièrement aux réunions de son

organisation, distribue des tracts, défend publiquement les positions de son organisation […] », le

Conseil observe, pour sa part, que cette argumentation ne trouve aucun écho dans les déclarations du

requérant. En effet, force est de relever, à l’instar de la partie défenderesse, que le requérant a lui-

même déclaré qu’il n’était qu’un simple membre des associations « Pir Sultan Abdal » et «

Kahramanmaras Ili Elbistan Ilçesi Hasanalili Köyünü Kalkindirma Sosyal Yardimlasma ve Dayanisma

Dernegi », et que ses activités étaient limitées ; par ailleurs, tout comme la partie défenderesse, le

Conseil relève que les déclarations du requérant au sujet des problèmes rencontrés par un des

membres de l’association du village dont il faisait partie s’avèrent particulièrement inconsistantes (v.

notes de l’entretien personnel du 28 janvier 2019, pages 6, 7, 19 et 20). En ce que le requérant répète,

concernant l’association « Pir Sultan Abdal », que « sa famille étant fichée, il ne pouvait prendre le

risque d’assumer la fonction de président de l’aile de la jeunesse […] et qu’il « a préféré jouer le rôle

attendu d’un militant, à savoir sensibiliser sa base, entre autres […] », outre l’absence de tout élément

précis et concret de nature à étayer ses affirmations, le Conseil considère que cette argumentation le

conforte dans l’idée que le requérant ne fait montre d’aucun militantisme de nature à l’exposer à des

problèmes avec ses autorités. Par ailleurs, l’allégation du requérant selon laquelle la partie

défenderesse « ne peut pas exiger […] une parfaite connaissance terminologique des mots et ce, en

toute méconnaissance de son cursus scolaire […] », à défaut de préciser à quelle « inexactitude du

choix des mots » celle-ci se réfère, est dénuée de pertinence. En outre, le reproche adressé à la partie

défenderesse de n’avoir pas « demander [au requérant] d’autres informations supplémentaires avant de

prendre la décision attaquée […] », n’apparait pas non plus pertinent en l’espèce - tout comme le renvoi

à la jurisprudence du Conseil de céans - dans la mesure où le requérant n’expose pas quelles « autres

informations supplémentaires » seraient de nature à modifier la conclusion à laquelle aboutit la partie

défenderesse concernant l’engagement du requérant en faveur d’associations alévies ; en tout état de

cause, la requête n’apporte aucun élément concret permettant d’établir que le militantisme du requérant

est de nature à l’exposer à un risque de persécution. La même conclusion s’impose concernant

l’engagement du requérant dans le milieu associatif kurde/alévi en Belgique. En effet, au vu des

constats pertinents posés par la partie défenderesse dans sa décision (v. notamment notes de

l’entretien personnel du 28 janvier 2019, pages 20 et 21) - au sujet desquelles la requête reste muette -

le Conseil constate que le requérant n’apporte aucun élément de nature à indiquer que le seul fait de

fréquenter lesdites associations suffirait à lui octroyer une protection internationale.
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5.7.2.3. Ainsi encore, s’agissant de ses antécédents familiaux politiques, le requérant se limite à affirmer

que la partie défenderesse se livre « à une appréciation subjective, mais de surcroît, à une minimisation

de ses propos […] ». Il renvoie aux « documents versés au dossier administratif, lesquels constituent à

n’en point douter un mode de preuve en vue d’étayer ses propos […] ».

A cet égard, le Conseil constate que le requérant reste en défaut d’expliciter en quoi la partie

défenderesse aurait effectué une analyse subjective de ses déclarations ou les aurait minimisés. En

effet, à la lecture des notes de l’entretien personnel du requérant, le Conseil n’aperçoit pas en quoi le

grief formulé dans la requête serait fondé et estime que la partie défenderesse a pu légitimement

déduire de ses déclarations, telles qu’elles y sont consignées, que les craintes alléguées par le

requérant en lien avec ses antécédents familiaux ne sont pas fondées ; les documents produits à cet

égard, s’ils rendent compte du titre de séjour ou du statut de réfugié dont certains membres de sa

famille - à supposer le lien de parenté établi - ont pu bénéficier en Europe, ils ne permettent néanmoins

pas d’établir que le requérant est exposé à un risque de persécution en raison de ses liens familiaux ; la

requête ne développant par ailleurs aucun moyen permettant d’accréditer cette thèse.

Par ailleurs, le requérant se réfère à une jurisprudence du Conseil, laquelle est rédigée comme suit :

« […] la question à trancher lors de l'examen d'une demande d'asile se résume en définitive à savoir si

le demandeur a ou non des raisons de craindre d'être persécuté du fait de l'un des motifs visés par la

convention de Genève et que, si l'examen de la crédibilité auquel il est habituellement procédé constitue

une étape nécessaire pour répondre à cette question, il faut éviter que cette étape n 'occulte la question

elle-même. Dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur,

l'énoncé de ce doute ne dispense pas de s'interroger in fine sur l'existence d'une crainte d'être

persécuté qui pourrait être établie, nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par

ailleurs, tenus pour certains.»

Il cite notamment, à cet égard, l’arrêt du Conseil n° 17 310 du 17 octobre 2008.

Il ressort clairement de cet arrêt que la jurisprudence qu’il développe ne vise que l’hypothèse où, malgré

le doute sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, il y a lieu de s’interroger sur

l’existence d’une crainte que les autres éléments de l’affaire, tenus par ailleurs pour certains, pourraient

établir à suffisance. Or, en l’espèce, le requérant se contente de citer cette jurisprudence sans pour

autant préciser en quoi elle pourrait s’appliquer au cas d’espèce.

5.7.2.4. Ainsi enfin, s’agissant de ses craintes relatives à son origine kurde et/ou sa confession alévie, le

requérant « conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des circonstances

de fait propres à l’espèce […] ». Il renvoie à ses déclarations antérieures pour faire valoir qu’il a « une

réelle crainte de persécutions en raison de son appartenance à la minorité kurde ».

A cet égard, outre que le requérant ne fait en définitive état d’aucun problème crédible auquel il aurait

été confronté personnellement en raison de ses origines et/ou de sa confession - le caractère vague et

peu circonstancié des propos du requérant à cet égard se vérifiant à la lecture de ses déclarations (v.

notes de l’entretien personnel du 28 janvier 2019, page 27) -, le Conseil observe que le requérant ne

développe pas le moindre argument pertinent - et ne dépose en particulier aucun document - de nature

à contredire la conclusion à laquelle est parvenue la partie défenderesse sur la base des récentes et

nombreuses informations en sa possession, et à laquelle il se rallie.

Quant aux considérations de la requête relatives à une violation de l’article 26 de l’arrêté royal du 11

juillet 2003 fixant la procédure devant le Commissariat général aux Réfugiés et aux Apatrides ainsi que

son fonctionnement, le Conseil observe que la documentation incriminée recueille des informations de

nature générale, ce qui ne le soumet pas à l’article 26 de l‘arrêté royal précité. Le Conseil n’aperçoit

pas, pour sa part, de raison d’écarter cet élément du débat.

5.7.2.5. Pour le reste, le Conseil observe que la requête reste totalement muette au sujet de la crainte

alléguée par le requérant en lien avec les gardes à vue subies, la procédure judiciaire dont il a fait l’objet

et les problèmes qui en auraient découlés, de sorte que les motifs correspondants de la décision

attaquée, qui sont pertinents et qui se vérifient à la lecture des différentes pièces du dossier, demeurent

entiers et contribuent à remettre en cause la réalité des craintes alléguées.
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5.8. Par ailleurs, le Conseil considère que le bénéfice du doute ne peut être accordé au requérant. Ainsi,

le Conseil rappelle que le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés recommande

d’accorder le bénéfice du doute à un demandeur si son récit paraît crédible (Guide des procédures et

critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de 1951 et du

Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés, Haut-Commissariat des Nations Unies pour les

réfugiés, Genève, 1979, réédition, 1992, § 196) et précise que le « bénéfice du doute ne doit être donné

que lorsque tous les éléments de preuve disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur

est convaincu de manière générale de la crédibilité du demandeur » (Ibid., § 204).

Le Conseil estime qu’en l’espèce ces conditions ne sont pas remplies, comme le démontrent les

développements qui précèdent, et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer au requérant le bénéfice du

doute.

5.9. Pour le surplus, dans sa requête, le requérant indique qu’il « tient à rappeler la forme de

présomption légale établie par l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 ». Il n’expose toutefois pas

en quoi la décision attaquée ne respecte pas cette disposition. Ce moyen n’est dès lors pas recevable.

5.10. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que le requérant ne démontre pas

en quoi la partie défenderesse a violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la

requête, ou n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou a commis une erreur

d’appréciation ; il estime au contraire que la partie défenderesse a exposé à suffisance les raisons pour

lesquelles elle parvient à la conclusion que le requérant n’établit pas le bien-fondé des craintes

alléguées.

5.11. Il découle de ce qui précède que le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays d’origine ou qu’il

en reste éloigné par crainte d’être persécuté au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit :

« § 1er. Le statut de protection subsidiaire est accordé à l'étranger qui ne peut être considéré comme un

réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l'article 9ter, et à l'égard duquel il y a de sérieux motifs de croire

que, s'il était renvoyé dans son pays d'origine ou, dans le cas d'un apatride, dans le pays dans lequel il

avait sa résidence habituelle, il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n'est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu'il ne soit pas concerné par les clauses d'exclusion visées à

l'article 55/4.

§ 2. Sont considérées comme atteintes graves:

a) la peine de mort ou l'exécution;

b) ou la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine;

c) ou les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international ».

Cet article est la transposition des articles 2, f, et 15 de la directive 2011/95/UE (anciennement 2, e, et

15 de la directive 2004/83/CE du Conseil de l’Union européenne du 29 avril 2004).

6.2. S’agissant des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, le

Conseil constate que le requérant ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur des faits ou

des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de

réfugié. Partant, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande du statut de

réfugié, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité ou de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe

pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements ou motifs, qu’il

existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine le requérant

encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15

décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants.



CCE X - Page 18

6.3. La décision attaquée considère que la situation prévalant actuellement dans le pays d’origine du

requérant ne permet pas de conclure à l’existence d’une situation de violence aveugle en cas de conflit

armé au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980.

Dans sa requête, le requérant critique l’appréciation faite par la partie défenderesse des informations

générales qu’elle a versées au dossier administratif sur la situation sécuritaire. Il reproche à la partie

défenderesse de ne pas tenir compte de sa situation personnelle et d’avoir minimisé ses propos « dans

la mesure où il a donné des détails qui laissent penser qu’il a vécus ces événements personnellement

[…] ». Il met aussi en exergue son appartenance à la minorité kurde, sa confession alévie, « son profil

particulier, peu scolarisé et originaire d’une minorité », et ses antécédents politiques familiaux.

Au regard de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil constate qu’en tout état de

cause le requérant ne développe dans son recours aucune argumentation concrète qui permette de

considérer que la situation dans son pays d’origine ou sa région de provenance correspondrait

actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international.

Pour sa part, au regard de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil n’aperçoit

dans le dossier de la procédure aucun élément indiquant l’existence de sérieux motifs de croire que le

requérant serait exposé, en cas de retour dans son pays d’origine, à un risque réel d’y subir des

atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. En effet, le Conseil

considère que s’il résulte des informations transmises par la partie défenderesse relatives aux

conditions générales de sécurité en Turquie que des violations des droits de l’homme sont perpétrées

par les autorités turques et que les conditions de sécurité prévalant en Turquie font apparaître une

situation qui reste préoccupante, en particulier dans le Sud-Est du pays, il estime toutefois sur la base

de ces informations dont notamment le « COI Focus, Turquie, Situation sécuritaire » du 24 septembre

2019 - qui évoque la persistance de combats tout en soulignant la « baisse continue de l’intensité des

combats et du nombre de victimes depuis novembre 2016 » -, que le degré de violence n’atteint pas un

niveau si élevé en Turquie qu’il existe des motifs sérieux et avérés de croire qu’un civil renvoyé dans ce

pays, dans la région de provenance du requérant, y courrait, du seul fait de sa présence, un risque réel

de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980.

6.4. Au vu de ce qui précède, le Conseil estime qu’il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection

subsidiaire prévue par l’article 48/4, § 2, de la loi du 15 décembre 1980.

7. Enfin, concernant l’invocation, en termes de requête, de la violation de l’article 3 de la Convention de

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales en cas de retour du requérant dans

son pays d’origine, le Conseil souligne que le champ d’application des articles 48/3, § 1er, et 48/4, § 2, a

et b, de la loi du 15 décembre 1980 est couvert par cette disposition. Sous réserve de l’application des

articles 55/2 et 55/4 de la loi du 15 décembre 1980, l’examen d’une éventuelle violation de l’article 3 de

la Convention précitée, dans le cadre de l’application des articles 48/3, § 1er, et 48/4, § 2, a et b, de

ladite loi, se confond dès lors avec l’évaluation qui est faite par les instances d’asile du bien-fondé de la

demande de protection internationale. Ce moyen n’appelle en conséquence pas de développement

séparé. En tout état de cause, le seul fait de ne pas reconnaitre à une personne la qualité de réfugié ou

de ne pas lui accorder le statut de protection subsidiaire n’implique pas en soi le renvoi de cette

personne dans son pays d’origine, ni ne saurait, en soi, constituer une violation de l’article 3 de la

Convention précitée (voir dans le même sens : C.E., 16 décembre 2014, n° 229.569).

Par ailleurs, le refus d’une demande de protection internationale ne libère pas pour autant les autorités
belges du respect des obligations internationales qui découlent notamment de l’article 3 de cette

Convention, mais le moyen pris d’une violation de cette disposition ne pourrait être examiné que s’il était
dirigé contre une mesure d’éloignement, soit dans une hypothèse différente de celle soumise en
l’espèce au Conseil.

8. En conclusion, le requérant n’établit pas l’existence, dans son chef, d’une crainte de persécution au

sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ou d’un risque réel d’atteintes graves au sens de

l’article 48/4 de la même loi, en cas de retour dans son pays.

Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet

examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande.
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9. La demande d’annulation

Le requérant sollicite également l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision dont appel, il n’y a pas lieu de statuer sur cette demande.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue au requérant.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé au requérant.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-sept février deux mille vingt par :

M. F.-X. GROULARD, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA F.-X. GROULARD


